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ARRÊTÉ N° 2022- 167 

 
portant autorisation de transformation de 5 places d’hébergement permanent                               

en 5 places d’hébergement temporaire au bénéfice de l’établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (EHPAD) « Korian Jardins de Séréna »                                        

situé 26, rue du Vivier - 91 750 Champcueil  
  
  
    

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 
 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE L’ESSONNE 
 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, L. 314-3 et 

suivants ; 

 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU le code de la sécurité sociale ;    

 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

 

VU le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame Amélie Verdier, Directrice générale de 

l’Agence régionale de santé Île-de-France à compter du 9 août 2021 ; 

 

VU l’arrêté n° 2018-61 du 23 juillet 2018 portant adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 

du projet régional de santé d’Ile-de-France ; 

 

VU l’arrêté n° 2018-62 du 23 juillet 2018 portant adoption du schéma régional de santé 2018-2022 

du projet régional de santé d’Ile-de-France ; 

 

VU l’arrêté n° 2021-220 de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date 

du 30 décembre 2021 établissant le PRIAC 2021-2025 pour la région Ile-de-France ; 
 

VU le schéma départemental de l’autonomie pour la période 2018-2022, adopté par l’Assemblée 

départementale du Conseil départemental de l’Essonne le 26 mars 2018 ; 
 

VU l’arrêté n° 90-00838 du 8 juin 1990, portant autorisation de création d’une maison de retraite privée à 

but lucratif pour personnes âgées dépendantes de 94 lits ; 

 
VU l’arrêté n° 2005-05933 du 25 novembre 2005, portant autorisation de transfert de gestion de la maison 

de retraite dénommée les Jardins de Séréna sis 26, rue de Vivier à Champcueil (91750) au bénéfice 

de la SA Médica France sise 39, rue du Gouverneur Félix Eboué le Diderot à Issy Les Moulineaux 

(92130) ; 

 

VU l’arrêté conjoint du 6 mars 2007, portant transformation en établissement d’hébergement pour 

personnes âgées dépendantes de la maison de retraite privée à but lucratif dénommée « Les 

Jardins de Séréna » sise 26 rue du Vivier à Champcueil (91750) ; 
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VU l’arrêté n° 2016-125 du 4 avril 2016, portant changement de dénomination de l’établissement 

d’hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommé « Les Jardins de Séréna » de 94 

places d’hébergement permanent sis 26, rue du Vivier à Champcueil (91750) pour « Korian Jardins 

de Séréna » suite à la fusion absorption de la SA MEDICA FRANCE par la SA KORIAN réalisée le 

18 mars 2014 ;  

 

VU la publication de l’avis d’Appel à manifestation d’intérêt (AMI) « Des solutions innovantes pour faire 

face au défi du grand âge » organisé par l’ARS Ile-de-France et les Conseils départementaux dans 

le champ des personnes âgées, en date du 31 octobre 2019 ; 

 

VU le cahier des charges joint à l’avis de publication du 31 octobre 2019 ; 

 

VU  le projet déposé par la Société Anonyme KORIAN, sise 25, rue Balzac 75008 PARIS ; 

 
VU l’avis de classement de l’Appel à manifestation d’intérêt du 26 novembre 2021 ; 
 

 
CONSIDÉRANT que le lancement d’un Appel à manifestation d’intérêt (AMI) dans le champ des 

personnes âgées a été motivé par la volonté de voir émerger des territoires 

franciliens des projets innovants face au défi du grand âge ;    

 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de cet AMI, les organismes gestionnaires ont proposé des 

projets s’inscrivant dans une forte dynamique d’évolution de l’offre ; 

 

CONSIDÉRANT que la SAS MEDICA FRANCE est actuellement autorisée à exploiter au sein de 

l’EHPAD « Korian Jardins de Séréna » :  

- 94 places d’hébergement permanent ; 

 

CONSIDÉRANT que le gestionnaire souhaite dans le cadre de sa candidature exploiter au sein 

de l’établissement « Korian Jardins de Séréna » :  
- 3 places d’accueil d’urgence et 2 places d’accueil de nuit par transformation 

de 5 places d’hébergement permanent classique ; 

 

CONSIDÉRANT qu’afin de permettre la bonne mise en œuvre du projet de l’opérateur, le présent 

arrêté a pour objet d’autoriser, dans le cadre de la mise en œuvre d’actions 

innovantes, la transformation de 5 places d’hébergement permanent en 5 places 

d’hébergement temporaire ;                  

 

CONSIDÉRANT que les modalités pratiques de mise en œuvre et de financements de ces 

dispositifs seront déclinées sous la forme d’une convention conclue entre le 

gestionnaire et les autorités de tutelle, fixant les objectifs pluriannuels à atteindre, 

les modalités de suivi et d’évaluation du projet, permettant notamment 

d’objectiver leur fonctionnement, le service rendu et leur financement.;  
 

CONSIDÉRANT que cette convention devra plus particulièrement prévoir une évaluation de 

l’action innovante dans un délai de trois ans suivants sa mise en service ainsi 

que les conséquences de résultats insatisfaisants. Les indicateurs d’évaluation 

sont précisés dans la convention de financement ;  

 
CONSIDÉRANT      que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins médico-

sociaux fixés par le schéma régional de l’organisation médico-sociale et le 

Schéma départemental de soutien à l’autonomie pour les personnes âgées et les 

personnes handicapées ;  
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CONSIDÉRANT         qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le code 

de l’action sociale et des familles ; 

 
 

 

ARRÊTENT 

 

 

 

ARTICLE 1er : La SAS MEDICA FRANCE est autorisée à transformer 5 places d’hébergement 

permanent en 5 places d’hébergement temporaire au sein de l’EHPAD « Korian Jardins 

de Séréna » sis 26, rue du Vivier - 91750 Champcueil. 

 

ARTICLE 2e : La capacité totale de l’EHPAD « Korian Jardins de Séréna », destiné à prendre en charge 

des personnes âgées dépendantes, demeure fixée à 94 places réparties comme suit : 

  - 89 places d’hébergement permanent 

  -   5 places d’hébergement temporaire. 

 

ARTICLE 3e : Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 

Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

 
N° FINESS de l’établissement : 91 081 312 0 
Code catégorie : 500  
 

Code discipline : 924 (accueil pour personnes âgées),  

657 (accueil temporaire pour personnes âgées) 

Code fonctionnement : 11 (hébergement complet),  

Code clientèle : 436 (personnes Alzheimer ou maladies apparentées), 

                            711 (personnes âgées dépendantes) 

 
N° FINESS du gestionnaire : 75 005 633 5 
Code statut : 95 (SAS) 
 

ARTICLE 4e : 10 places d’hébergement permanent sont habilitées à recevoir des bénéficiaires de l’Aide 
Sociale. 

 

ARTICLE 5e : Une convention fixant notamment les modalités pratiques de financements, de mise en 

œuvre, et les objectifs pluriannuels à atteindre, sera conclue entre le gestionnaire de 

l’EHPAD « Korian Jardins de Séréna » et les autorités de contrôle.   
 

ARTICLE 6e : Le présent arrêté est sans effet concernant la durée d’autorisation accordée à l’EHPAD 

pour 15 ans à compter de sa date de renouvellement d’autorisation conformément aux 

conditions prévues aux articles L.312-8 et L.313-5 du code de l’action Sociale et des 

Familles.  
 

ARTICLE 7e : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance des 

autorités compétentes. 

 
ARTICLE 8e :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.   
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ARTICLE 9e :   Le Directeur de la Délégation départementale de l’Essonne de l’Agence régionale de 

santé Île-de-France et le Directeur général des Services du Conseil départemental de 

l’Essonne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté 

qui sera notifié au demandeur, publié aux recueils des actes administratifs de la Région                

Ile-de-France et du Département de l’Essonne. 

 
 
 

                                    Fait à Evry-Courcouronnes, le 6 octobre 2022 

 
 

Pour la Directrice générale                                                                              

de l’Agence régionale de santé                                             

Île-de-France, 

La Directrice générale adjointe 

 
Sophie MARTINON 

Le Président du Conseil départemental 

de l’Essonne 

 
 

 
 François DUROVRAY 

 

 



 

                                                                                                                   
 

 
 
 

ARRÊTÉ N° 2022 – 168 
 

portant autorisation de transformation de 5 places d’hébergement permanent en 5 places 
d’hébergement temporaire au bénéfice de l’établissement d’hébergement pour personnes 

âgées dépendantes (EHPAD) « Louise de Vilmorin » sis rue Pierre Brossolette à Draveil 
(91 210) géré par l’EHPAD public départemental multi-sites du Service Essonnien du 

Grand Age (SEGA) sis 24, rue du Baron de Nivière à Villebon-sur-Yvette (91 140)  
 
     

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 
 

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE L’ESSONNE 
 
 
 
VU le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L. 313-1, L. 314-3,                  

R. 313-1, D. 312-1 et suivants ; 
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ; 
 
VU  le code de justice administrative ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame Amélie Verdier, Directrice 

générale de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, à compter du 9 août 2021 ; 
 
VU l’arrêté n° 2018-61 en date du 23 juillet 2018 portant adoption du cadre d’orientation 

stratégique 2018-2027 du Projet Régional de Santé d’Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n° 2018-62 en date du 23 juillet 2018 portant adoption du schéma régional de 

santé 2018-2022 du Projet Régional de Santé d’Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n° 2021-220 de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 30 décembre 2021 établissant le PRIAC 2021-2025 pour la région Ile-de-
France ; 

 
VU le règlement départemental d'aide sociale, adopté par la délibération 2017-03-0010 du                   

3 juillet 2017 du Conseil départemental de l’Essonne et son actualisation adoptée par la 
délibération n° 2019-03-0016 du 30 septembre 2019 ; 

 
VU le schéma départemental de l’autonomie pour la période 2018-2022, adopté par 

l’Assemblée départementale du Conseil départemental de l’Essonne le 26 mars 2018 ; 
 
VU l’arrêté conjoint n°2017-45 du 20 janvier 2017, portant création d’un EHPAD public 

départemental de 533 places par regroupement d’EHPAD (dont 454 places d’hébergement 
permanent, 21 places d’hébergement temporaire, 46 places d’accueil de jour et une unité 
de 12 places pour adultes handicapés vieillissants) ;  
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VU l’arrêté conjoint n° 2018-60 du 26 mars 2018, portant approbation de cession d’autorisation 

de l’EHPAD dénommé « Jean Sarran » de 100 places d’hébergement permanent, sis 1 rue 
Debertrand à Dourdan (91145), rattaché au Centre Hospitalier Sud Essonne Dourdan-
Etampes à Etampes (91152) au bénéfice du Service public Essonnien du Grand Âge sis à 
Morangis (91420) ; 

 
VU l’arrêté conjoint n° 2020-109 du 24 juin 2020, portant approbation de cession d’autorisation 

de l’EHPAD dénommé « Les Myosotis » de 74 places d’hébergement permanent, sis 159 
rue du Président Mitterrand à Longjumeau (91160) détenue par le groupement Hospitalier 
Nord-Essonne à Longjumeau (91160) au bénéfice du Service public Essonnien du Grand 
Âge sis à Morangis (91420) ; 

 
VU l’arrêté conjoint n° 2021-218 du 1er juin 2021, portant autorisation d’extension et de 

redéfinition des capacités par sites de l’établissement d’hébergement pour personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) public départemental multi-sites dénommé SEGA, par 
regroupement de 6 places d’accueil de jour, extension de 2 places d’hébergement 
temporaire, et par changement de 2 places d’hébergement temporaire en 2 places 
d’hébergement temporaire dédiées à l’accueil d’urgence de nuit ;  

 
VU la publication de l’avis d’appel à manifestation d’intérêt (AMI) « Des solutions innovantes 

pour faire face au défi du grand âge » organisé par l’ARS Ile-de-France et les Conseils 
départementaux dans le champ des personnes âgées en date du 31 octobre 2019, et son 
cahier des charges ; 

 
VU le projet déposé par le Service Essonnien du Grand Âge (SEGA) sis 24, rue du Baron de 

Nivière à Villebon-sur-Yvette (91 140) ; 
 
VU l’avis de classement de l’appel à manifestation d’intérêt en date du 26 novembre 2021 ; 
 
 
CONSIDÉRANT que le lancement de l’appel à manifestation d’intérêt (AMI) « Des solutions 

innovantes pour faire face au défi du grand âge » dans le champ des 
personnes âgées a été motivé par la volonté de voir émerger des 
territoires franciliens des projets innovants face au défi du grand âge ; 

 
CONSIDÉRANT qu’à travers leurs dossiers de candidatures, les organismes gestionnaires 

ont souhaité contribuer via leurs projets à une forte dynamique d’évolution 
de l’offre, afin de mieux répondre aux problématiques locales 
identifiées sur leurs territoires ;   

 
CONSIDÉRANT que parmi les actions innovantes identifiées au cahier des charges, 

figurent notamment l’hébergement temporaire en sortie d’hospitalisation ; 
 
CONSIDÉRANT que le Service Essonnien du Grand Âge (SEGA), EHPAD public 

départemental multi-sites dont la capacité totale autorisée s’élève à 723 
places, est actuellement autorisée à exploiter au sein de l’EHPAD                           
« Louise de Vilmorin » 152 places dont :  
- 137 places d’hébergement permanent ;  
- 5 places d’hébergement temporaire ; 
- 10 places d’accueil de jour ; 

 
   et qu’il dispose aussi de 2 PASA de 14 places et 12 places dédiées à 

l’accueil de personnes handicapées vieillissantes ; 
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CONSIDÉRANT que le projet du Service Essonnien du Grand Âge (SEGA), EHPAD public 

départemental multi-sites, sélectionné dans le cadre de l’AMI PA, consiste 
à exploiter au sein de l’établissement « Louise de Vilmorin » :  

   
  -  10 places d’hébergement temporaire en sortie d’hospitalisation par 

transformation de 5 places d’hébergement temporaire classique et de 5 
places d’hébergement permanent ; 

 
CONSIDÉRANT qu’il ressort de l’instruction du dossier ainsi que des échanges conduits 

avec l’opérateur qu’à travers son projet d’hébergement temporaire en 
sortie d’hospitalisation, le candidat est parvenu à proposer un accueil 
adapté aux personnes âgées en sortie d’hospitalisation, préalable à leur 
retour à domicile, et alternatif à l’établissement de santé ; 

 
CONSIDÉRANT qu’afin de permettre la bonne mise en œuvre du projet de l’opérateur, le 

présent arrêté a pour objet d’autoriser la transformation de 5 places 
d’hébergement permanent actuellement en fonctionnement au sein de 
l’EHPAD « Louise de Vilmorin » en 5 places d’hébergement temporaire ; 

 

CONSIDÉRANT que les modalités pratiques de mise en œuvre et de financements de ces 
places d’hébergement temporaire en sortie d’hospitalisation seront 
déclinées sous la forme d’une convention conclue entre le gestionnaire et 
les autorités de tutelle, fixant les objectifs pluriannuels à atteindre, les 
modalités de suivi et d’évaluation du projet, permettant notamment 
d’objectiver leur fonctionnement, le service rendu et leur financement ;  

 

CONSIDÉRANT que cette convention devra plus particulièrement prévoir une évaluation 
de l’action innovante dans un délai de trois ans suivant sa mise en service 
ainsi que les conséquences de résultats insatisfaisants. Les indicateurs 
d’évaluation sont précisés dans la convention de financement ; 

 
CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins 

médico-sociaux fixés par le Schéma régional de santé et le Schéma 
départemental de soutien à l’autonomie pour les personnes âgées et les 
personnes handicapées ;  

 
CONSIDÉRANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par    

le code de l’action sociale et des familles ; 
 

ARRÊTENT 
 

ARTICLE 1er :  
 
L’autorisation de transformer 5 places d’hébergement permanent en 5 places d’hébergement 
temporaire au sein de l’EHPAD « Louise de Vilmorin » sis rue Pierre Brossolette à Draveil (91 210) 
est accordée à l’EHPAD public départemental multi-sites « Service Essonnien du Grand Age » 
(SEGA) géré par le « Service Essonnien du Grand Age » (SEGA) dont le siège social est situé 24, 
rue du Baron de Nivière à Villebon-sur-Yvette (91 140).  
 

 
ARTICLE 2 : 
 
La capacité totale de l’EHPAD « Louise de Vilmorin » demeure fixée à 152 places réparties comme 
suit : 
 

- 132 places d’hébergement permanent ;  
- 10 places d’hébergement temporaire ;   
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- 10 places d’accueil de jour. 

 
L’EHPAD dispose également de 2 « Pôles d’Activités et de Soins Adaptés » (PASA) de 14 places 
chacun, et d’une unité de 12 places dédiées à l’accueil de personnes handicapées vieillissantes.  

 
 

ARTICLE 3 : 
 

 
L’EHPAD public départemental « Service Essonnien du Grand Age » (SEGA) dispose d’une capacité 
demeurant fixée à 723 places, réparties ainsi : 
 

- 635 places d’hébergement permanent ; 
- 16 places d’hébergement permanent pour l’EHPA Sainte Cécile sis Angerville ; 
- 24 places d’hébergement temporaire ;  
- 2 places d’hébergement temporaire dédiées à l’accueil d’urgence ;   
- 46 places d’accueil de jour. 

 
Il dispose également de 7 pôles d’activités et de soins adaptés (PASA) de 14 places, 2 PASA de 12 
places, et 12 places dédiées à l’accueil de personnes handicapées vieillissantes). 
 
 
ARTICLE 4 : 
 
L’EHPAD « Louise de Vilmorin » est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires 
et Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

 
- Site secondaire Louise de Vilmorin, sis à Draveil :  

  N° FINESS de l’établissement : 91 002 113 8 
 

Code catégorie : 500 
Code discipline : 924 ; 657 ; 961 
Code fonctionnement (type d’activité) : 11 ; 21 
Code clientèle : 711 ; 702 ; 436 
    
  N° FINESS du Gestionnaire : 91 002 051 0 

 
   Statut : 26   

 
ARTICLE 5 :   
 
L’établissement est habilité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale pour la totalité de sa capacité. 

 
 

ARTICLE 6: 
 
Une convention fixant notamment les modalités pratiques de financements, de mise en œuvre, et les 
objectifs pluriannuels à atteindre sera conclue entre le gestionnaire de l’EHPAD « Louise de Vilmorin » 
et les autorités de tarification.  
 

 
ARTICLE 7 :   
  
Le présent arrêté est sans effet concernant la durée d’autorisation accordée à l’EHPAD pour 15 ans 
à compter de sa date de renouvellement d’autorisation, conformément aux conditions prévues aux 
articles L.312-8 et L.313-5 du code de l’action sociale et des familles.  
 
 



5 

 

 
ARTICLE 8 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance des autorités 
compétentes. 
 
 

 
ARTICLE 9 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification.   
 

 
ARTICLE 10 : 
  
Le Directeur de la Délégation départementale de l’Essonne de l’Agence régionale de santé                                 
Ile-de-France et le Directeur Général des Services du Conseil Départemental de l’Essonne sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, 
publié aux recueils des actes administratifs de la région d’Ile-de-France, et du département de 
l’Essonne. 

 
 
                                                                             Fait à Evry-Courcouronnes le 7 octobre 2022 

 
 
 
Pour la Directrice générale 
de l’Agence régionale de santé 
Île-de-France, 
La Directrice générale adjointe 

 
Sophie MARTINON 

Le Président du Conseil départemental 
de l’Essonne         

 
 
 
François DUROVRAY 
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